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S’INFORMER POUR ALLER PLUS LOIN
Devenez mandataire judiciaire

Spécialiste de la gestion de crise et de l’entreprise en difficulté en particulier, le 
mandataire judiciaire intervient essentiellement dans les procédures amiables ou 
collectives. Profession juridique la plus réglementée en France, les missions du 
mandataire judiciaire sont conduites sous le contrôle du tribunal et du ministère 
public (procureur).

ACTIVITES

Gestion des dossiers de 
procédures collectives
•  Suivre l’ensemble des dossiers engagés

sous sa responsabilité.

Gestion et valorisation des 
actifs de l’entreprise 
défaillante

•  Évaluer et analyser les actifs.
• Recouvrer les créances clients.
• Établir un plan de continuation.
•  Organiser la cession de l’entreprise aux

repreneurs.
•  Vendre les biens mobiliers et

immobiliers de l’entreprise.
• Clôturer la procédure.

Rédaction des rapports économiques  
et sociaux de l’entreprise en 
sauvegarde (redressement ou 
liquidation judiciaire)
•  Formaliser les requêtes en saisies.

immobilières et mobilières.

Relations sociales
•  Informer le chef d’entreprise et
les représentants du personnel lors des
différentes étapes de la procédure,
paiement des arriérés de salaires.
• Gérer les licenciements économiques.
• Prévenir ou gérer les conflits sociaux…
Relation avec les tribunaux
•  Suivre l’ensemble des procédures
engagées sous sa responsabilité.
•  Participer aux audiences selon les
procédures.

ACCES AU METIER

Statut et conditions 
d’exercice
Le métier peut s’exercer sous le statut 
salarié et relève dans ce cas de la catégorie 
« cadres ».

 Données sur l’emploi

~ 410 études d’administrateurs
et mandataires judiciaires.
~ 3 170 salariés.
13 % de cadres, dont :

26 %
– 35 ans

70%
femmes

88%
temps  
complet

93%
CDI

Rémunération
Minimale conventionnelle, au 1erfévrier 
2022 Brut mensuel
�  3 426,15  € 

Aller plus loin
•  OMPL

- Études
- Baromètres

• www.cnajmj.fr
• www.ifppc.fr

Afin d’en faciliter la lecture, les termes de cette fiche sont au masculin sans contrevenir au principe 
d’égalité entre les femmes et les hommes.

Les titulaires d'un bac + 5 et ceux d'un bac + 
4 ayant validé au préalable l'examen d'accès 
au stage doivent effectuer un stage d'au 
minimum 3 ans dans une étude.
Au terme de la période de stage, la réussite 
de l'examen d'aptitude à la profession 
permet de prêter serment.
Une fois la prestation de serment faite, le 
candidat peut exercer en tant que 
mandataire judiciaire.

Les titulaires d'un master A.L.E.D 
(Administration et Liquidation des 
Entreprises en Difficulté) doivent justifier 
d’un stage en étude d’une durée de 30 
mois au moins, effectué après l'obtention 
du master A.L.E.D  et validé par un 
mandataire judiciaire. Le candidat peut 
ensuite prêter serment et exercer en tant 
que mandataire judiciaire.

Le mandataire judiciaire peut  exercer en 
tant que salarié, être associé au sein d'une 
étude ou créer son étude.

EVOLUTION PROFESSIONNELLE

http://www.ompl.fr
https://master-aled.jimdo.com
http://www.ompl.fr
https://ompl.fr/publications/?_type_publication=etudes
https://ompl.fr/publications/?_type_publication=barometres-complets
https://www.cnajmj.fr/fr/presentation/profession/integrer-une-equipe#collab
https://www.ifppc.fr/metiers/mandataire-judiciaire



